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d’Orient
Publié par Charles Millon · 2 août 2014, 12:14
Assurer la protection des chrétiens d’Orient, garantir la liberté de culte, sont des
obligations impératives pour toute démocratie attachée à la défense de la liberté
personnelle et à la protection des minorités.

La  France  a  traditionnellement,  depuis  François  1°,  toujours  protégé,  aidé,
soutenu les chrétiens d’Orient.

C’est le résultat d’une longue histoire. Aujourd’hui, il est du devoir de tous les
responsables religieux, politiques, intellectuels etc… de se mobiliser pourque les
chrétiens d’Orient puissent continuer à résider là où ils habitent déjà depuis des
siècles.

Bien sûr, nous devons leur assurer l’accueil s’ils doivent fuir et la France doit être
pour eux une terre d’asile et d’espérance.

Mais si l’accueil des réfugiés est une priorité, il ne doit pas être compris comme
l’acceptation de l’épuration islamiste, de l’injonction des jihadistes : Partez ou
convertissez-vous à l’islam !

Nous  assistons  à  l’émergence  et  au  début  d’un  nouveau  totalitarisme  :  le
totalitarisme vert.

Il provoque des crimes contre l’humanité comme le souligne le secrétaire général
de  l’ONU.  Il  instaure  des  régimes  politiques  oppressifs,  il  atteint  aux  plus
élémentaires droits de l’homme, il viole la dignité de la personne.

Que les responsables politiques en prennent conscience et que les experts des
instances internationales, qu’elles relèvent de l’ONU ou de l’Europe, prennent des
décisions aussi énergiques que pour l’affaire ukrainienne.

Que les responsables politiques tirent des conclusions des événements récents en
Irak et en Lybie : les interventions ont créé des situations pires que celles
qu’on voulait modifier.
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Dans ces deux pays, les droits les plus fondamentaux de la personne ont été
bafoués.
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Charles  Millon  :  «Quelque  part,
nous posions  les  prémices  de  ce
qu’aurait pu être l’UMP»
Les rénovateurs, 25 ans après (2/5). En 1989, douze jeunes députés se rebellent
et veulent tourner la page Chirac et Giscard. Quand les «douze salopards» se
souviennent…

Charles Millon Sipa
Publié le mardi 15 juillet 2014 à 10h55 – Mis à jour le dimanche 20 juillet 2014 à
11h00
Par Ludovic Vigogne, Journaliste
Les faits – Imaginez Baroin, NKM, Bertrand, Wauquiez, Le Maire… s’associer et
appeler au retrait de Sarkozy, Juppé et Fillon! En 1989, six députés RPR (Philippe
Séguin, Michel Noir,  François Fillon, Alain Carignon, Michel Barnier, Etienne
Pinte) et six UDF (Dominique Baudis, François Bayrou, Charles Millon, Philippe
de Villiers, Bernard Bosson, François d’Aubert) ont cette audace. Ils s’opposent à
ce que Valéry Giscard d’Estaing conduise, avec l’appui de Jacques Chirac, la liste
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RPR-UDF aux européennes de juin. Ils proposent de monter une liste de jeunes.
Pendant trois semaines, la droite sera en feu et les rénovateurs capituleront…

L’aventure des rénovateurs reste-t-elle pour vous un bon souvenir ?
Cela fait  partie des meilleurs de toute ma vie politique.  Notre mouvement a
correspondu  à  une  attente  incroyable  de  l’opinion.  Nous  sortions  d’une
concurrence  sans  merci  entre  Jacques  Chirac  et  Raymond  Barre  lors  de  la
présidentielle de 1988, donc entre le RPR et l’UDF. Nous avions touché les limites
de cette compétition, qui ne tournait plus autour d’aucune idée, et n’était plus
que des rivalités d’hommes. Nous étions effondrés de voir que nos grands leaders
ne  tiraient  aucune  conséquence  de  leurs  défaites.  Au  fond  cela  s’approche
étrangement de ce qui se passe à droite aujourd’hui. Ne faudrait-il pas en tirer la
leçon et appliquer en France la règle en pratique dans les grandes démocraties
(Grande Bretagne, Allemagne, Etats-Unies) :  le retrait  de la vie publique des
gouvernants qui ont subi une défaite électorale nationale. A ce jour seul Lionel
Jospin s’est imposé cette règle.
C’est vous qui avez allumé la mèche avec une interview dans Libération le
28 mars 1989, où vous appeliez la «nouvelle génération» à se lancer aux
européennes… 
J’ai écrit ce que ressentait toute ma génération sans qu’elle n’ose le dire. Cela a
provoqué un électrochoc. J’ai reçu des dizaines et des dizaines de coups de fil. On
a alors constitué ce groupe des douze députés, moitié RPR, moitié UDF. Dans
notre tête, cela préfigurait l’émergence d’une grande formation de toute la droite.
Quelque part, nous posions les prémices de ce qu’aurait pu être l’UMP ! Mes liens
personnels avec plusieurs d’entre eux et l’appel dans Libération m’ont mis tout
naturellement au cœur des opérations. Avec Philippe Séguin, nous étions intimes.
Nous passions même des vacances ensemble. En 1981, on avait  déjà créé le
Cercle, un groupe de députés UDF et RPR, pour mener la bataille parlementaire
contre le nouveau pouvoir socialiste. Une initiative si réussie et si efficace que
Chirac et Barre ont tout fait pour la torpiller.
Pourquoi cela n’a pas marché ? 
C’était une réaction générationnelle qui n’était pas fondée sur une même analyse.
Les  clivages  idéologiques  (bonapartistes  vs  orléanistes,  souverainistes  vs
fédéralistes…) sont réapparus tout doucement. Nous avions plus réfléchi sur les
structures, les méthodes que sur le fond. Les vieux démons de la politique ont
resurgi.  Il  y avait  une mini-concurrence entre nous,  entre Philippe Séguin et
Michel Noir surtout. Philippe Séguin a de plus négocié son retour au bercail en
passant un accord avec Chirac. Quant à moi, j’ai fait l’erreur d’être trop timoré.
Nombreux me poussait à être tête de liste. Je me suis effacé au profit notamment
de Dominique Baudis, dont le métier de journaliste nous paraissait un gage de
réussite de l’opération. Hélas s’il a crevé l’écran, il n’a pas tenu face à la machine



des parties. Quel dommage ! Quelques jours après notre désistement qui marqua
la fin de l’aventure des rénovateurs, j’accueillais, en tant que président de la
Région Rhône-Alpes, François Mitterrand à Val d’Isère. Celui-ci m’a dit : «Vous
avez fait une erreur. Vous faisiez une liste, vous créiez l’événement politique le
plus important de ces 20 dernières années !» Il avait raison. Les sondages nous
mettaient entre 18 et 20%. Notre erreur est de ne pas être allé au bout.
Qui, de Valéry Giscard d’Estaing ou de Jacques Chirac, a eu votre peau ?
C’est Chirac qui a été le plus féroce. Quelque part, Giscard comprenait ce que
nous faisions. Je ne dis pas qu’il était pour, mais il était conscient qu’il fallait
prendre en compte notre génération. C’est pour cela qu’il m’a poussé quelques
mois plus tard à être candidat à la présidence du groupe UDF à l’Assemblée
nationale face à Léotard. J’ai gagné. Giscard a aussi nommé François Bayrou
secrétaire général de l’UDF. En fait, il regrettait de ne pas avoir vingt ans de
moins ! Chirac lui a été sans pitié à l’encontre de tous ceux qui ont fait partie de
l’aventure.  Il  estimait  que notre succès pourrait  empêcher sa candidature en
1995. Et pourtant, ironie de l’histoire, ce sont les rénovateurs qui lui ont permis
de gagner en 1995 : Séguin et moi !
Dans cette aventure folle, qui a été le plus solide ?
François Bayrou s’est révélé très tenace. Il n’a pas accepté la trahison de Séguin.
Et qui a flanché ?
Séguin, je le répète. Et pourtant, c’est comme cela qu’il a été élu président de
l’Assemblée nationale en 1993.  En grande partie  grâce aux rénovateurs,  son
capital sympathie dépassait le seul RPR.
Quel a été le rôle d’un autre ténor UDF de l’époque, François Léotard,
resté en dehors ? 
Il était furieusement vexé que cela se fasse sans lui. Le renouveau, la modernité,
c’était son fond de commerce. Mais ce n’était qu’un homme de médias. Il a par la
suite tenté de lancer des rénovateurs concurrents. Un flop.
Dans quel état jugez-vous la droite aujourd’hui ? 
Calamiteux.  Tant  qu’elle  n’aura  pas  ses  références  et  ses  idées  claires,  elle
continuera à s’autodétruire dans des querelles de personnes, de fric. Elle a besoin
d’une  profonde  refondation  intellectuelle.  Elle  a  aussi  besoin  de  former  des
cadres.  Elle  n’en  a  plus.  Elle  se  contente  trop  souvent  d’adouber  des
individualités,  de  les  mettre  en  place  ;  cela  se  termine  régulièrement  dans
l’opportunisme et l’arrivisme. La seule période où elle ne l’a pas fait, c’est au
lendemain de la deuxième guerre lorsque le MRP et le CNI ont vu arriver les
militants de la JAC (Jeunesse Agricole Catholique) ayant une excellente formation
civique et sociale. Enfin, dernière erreur, la droite estime que le pouvoir lui est
dû, alors que la gauche pense qu’il est à conquérir.
Trouvez-vous  dans  la  jeune  génération  des  tempéraments  comme les
vôtres ?



Aujourd’hui,  dans  les  partis,  ils  sont  assez  individualistes.  C’est  une  grande
différence avec nous qui chassions en bande ; c’est toujours ce que j’ai aimé dans
la politique. Eux ne pensent qu’à la présidentielle, ça les rend fous. C’est pourquoi
je suis opposé à l’élection du président au suffrage universel direct. C’est le talon
d’Achille de la Ve République. Notre régime est une fausse monarchie : nous en
avons les défauts sans les aspects positifs. Mais il y a de vrais signes d’espoir
portés par ses nouveaux non-conformistes, ses «jeunes insoumis» qui ont créé des
cercles de réflexion, des think tanks, des courants dans les partis. L’époque n’est
plus  à  la  rénovation,  elle  est  à  la  refondation,  tant  sur  le  plan  moral
qu’institutionnel. Il est urgent qu’un groupe de jeunes leaders se lève pour dire à
leurs aînés «ça suffit». Les Français en ont assez des hommes politiques qui,
après s’être déconsidérés dans des affaires financières,  après avoir accumulé
échec sur échec dans la conduite des affaires du pays, essayent de revenir comme
hommes  providentiels.  Le  temps  n’est-il  pas  venu  d’organiser  les  formations
politiques à partir des territoires plutôt que de continuer à le faire à partir de
formations parisiennes vermoulues ?
La politique vous manque ?
Oui, bien sûr, elle me manquera toujours. C’est ma vie. Aujourd’hui j’en fais d’une
autre façon et j’essaye de transmettre cette passion. Ainsi, une nouvelle équipe
municipale vient de s’installer à Belley, la ville dont j’ai longtemps été maire.
Pendant deux ans, je l’ai aidée.
Vous avez des regrets ? 
Oui. Comme tout le monde, je ne referai pas de la même manière ce que j’ai vécu.
On fait tous des erreurs. Par exemple, j’ai trop cumulé. En 1986, j’ai également
refusé d’être ministre dans le gouvernement Chirac parce Raymond Barre disait
qu’il ne fallait pas cohabiter. J’aurais dû accepter. En 1998, pour la présidence du
conseil régional de Rhône-Alpes, je n’ai pas été assez rusé. Il aurait suffi que je
fasse élire le doyen des élus à la présidence et attendre que la tempête se calme.
J’ai crû que la clarté et la droiture suffisait ; il fallait en plus la ruse pour ne pas
tomber dans le piège tendu par la gauche et le politiquement correct.

Europe : un enjeu de civilisation
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Europe : un enjeu de civilisation
Par Charles Millon
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FIGAROVOX/TRIBUNE : A l’approche des européennes, l’ancien ministre Charles
Millon nous livre sa vision de l’Europe. Celle-ci, avant d’être un espace politique
ou marchand, doit renouer avec ses fondements civilisationnels.

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997.

La corruption des meilleurs engendre le pire, comme le savaient les Anciens.
C’est peut-être ce qui menace le monde aujourd’hui si l’Europe ne se reprend pas.
Je veux parler ici de la véritable Europe, non du monstre hybride de Bruxelles
moitié techno moitié despote éclairé qui entend régler la vie de chaque citoyen
dans  chaque  détail.  Et  qui  dans  le  même  temps  est  incapable  d’assurer  la
protection de ses membres, de s’asseoir seule, comme une grande, à la table des
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négociations avec la Russie, ni même d’organiser la projection de troupes pour
soutenir l’armée française en Centrafrique.

Cette impuissance a des causes profondes, qui sont nées de la trahison du projet
européen originel. J’ai longtemps appartenu à cette famille politique proche de la
démocratie-chrétienne, celle qui a posé les premiers fondements de l’Europe au
lendemain de la guerre, espérant la vacciner à jamais contre le moloch national-
socialiste et la retenir face aux sirènes communistes. C’est peu de dire que cette
famille a disparu du paysage politique en France. Mais ses idées demeurent et
elles sont révolutionnaires comme seule la tradition sait l’être.

Dans la grande bataille en cours qui verra l’Europe ou disparaître sous les traits
d’un  hypermarché  sans  identité,  vassalisé  encore  plus  par  un  Traité
transatlantique  que  l’on  négocie  secrètement,  ou  recouvrer  son  identité,  les
grands partis dits de gouvernement ne seront d’aucun secours. Ils vont répétant
leurs discours sur l’élargissement et l’intégration, gestionnaires du désastre.

Ailleurs, on va nous parler d’immigration, de surveillance des frontières ou de
sortie  de  l’euro:  de  graves  sujets  qui  touchent  en  effet  profondément  les
populations  d’Europe,  et  d’abord  les  plus  pauvres.  Mais  ce  sont  des  causes
secondes  et  ceux  qui  les  évoquent  se  gardent  bien  d’évoquer  les  causes
premières: l’oubli des fondements propres de l’Europe. Le Front national nouvelle
manière a non seulement conservé ses anciennes incohérences économiques mais
y a ajouté l’oubli des racines spirituelles, intellectuelles, artistiques et religieuses
de l’Europe.

La question n’est pas de nature économique: sur ce plan l’Europe est parvenue à
organiser  un grand marché unique même si  cela  s’est  fait  en  ignorant  trop
souvent la vraie vie de l’homme, ses communautés immédiates de travail,  de
famille, d’ancrage local, de croyances, de culture, et d’amitié.

Nous ne voulons pas de cette Europe de la consommation, de la technique, de
cette Europe des robots dont parlait Bernanos.

Nous ne sommes plus aujourd’hui confrontés à un problème de gouvernement,
mais à un problème de l’existence humaine elle-même. C’est un vrai changement
de civilisation qui est en cours.
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Parce que compte tenu de la financiarisation de l’économie et de la compétition
sans pitié entre les grands groupes, le travail  est devenu progressivement la
variable d’ajustement des restructurations d’entreprises.

Parce que dans un climat dominé par le matérialisme et le scientisme, la personne
humaine devient l’objet d’expériences pour poursuivre la dernière des utopies:
suppression de la  différence homme/femme,  volonté de créer  des enfants  de
toutes pièces, eugénisme…

L’Europe est le creuset où se sont forgées deux valeurs fondamentales : la
dignité de la personne et la liberté politique. Ces valeurs, nous avons le devoir
de les affirmer contre la folie du monde.

Parce  que  la  personne  humaine  est  devenue  seconde  ontologiquement  par
rapport à une nature qui a été déifiée.

Nous ne voulons pas de cette Europe de la consommation, de la technique, de
cette Europe des robots dont parlait Bernanos.

A nous de trouver les moyens d’y résister. Européens, la civilisation est ce qui
nous rassemble. Et pas n’importe laquelle: la civilisation européenne est la seule
civilisation qui soit un jour effectivement devenue universelle. Car elle se fonde
sur cette croyance que tous les hommes sont égaux en dignité quels que soient
leurs origines, leurs races, leurs nations, leurs religions, leurs handicaps. Elle se
réfère à une culture de vie et d’espérance. L’Europe est le creuset où se sont
forgées  deux  valeurs  fondamentales:  la  dignité  de  la  personne  et  la  liberté
politique. Valeurs inventées par les Antiques et le christianisme et laïcisées par
l’idéal révolutionnaire à travers toute l’Europe d’est en ouest. Ces valeurs, nous
avons le devoir de les affirmer contre la folie du monde.

Iran
Publié par Charles Millon · 9 avril 2014, 09:29
L’élection d’Hassan Rohani le 14 juin 2013, a soulevé de grandes espérances dans
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le monde entier.

Considéré  comme  un  modéré,  c’est‐à‐dire  un  centriste,  à  mi‐chemin  des
conservateurs  à  la  botte  des  ayatollahs  et  des  réformateurs  comme l’ancien
président Khatami, il serait l’homme idoine pour une reprise du dialogue avec un
occident faisant bloc derrière Israël.

Pour avoir été en charge des négociations à propos du programme nucléaire au
début des années 2000,  il  connaît  très  bien le  sujet  et  semble vouloir  jouer
l’apaisement avec le groupe 5+1 (Chine, Russie, Etats‐Unis, Grande‐Bretagne,
France et Allemagne).

Son élection au premier tour lui confère aussi une très grande légitimité auprès
du  peuple  et  même auprès  des  ayatollahs  et  devrait  lui  laisser  les  coudées
franches, au moins un certain temps, pour normaliser les relations de l’Etat perse
avec le reste de la planète.

L’isolement  diplomatique de  l’Iran  depuis  dix  ans  s’est  doublé  en  effet  d’un
isolement économique, à la suite de sanctions financières notamment, décidées
par l’UE et les Etats‐Unis.

Il en est résulté ces dernières années une inflation galopante (+30% annuels),
une chute de la monnaie nationale, le rial, et une explosion du chômage.

Malgré cela, l’influence régionale du pays n’a pas diminué, bien au contraire.

La chute de Saddam Hussein en Irak a réveillé la communauté chiite du pays,
dont une partie des cadres a été formée en Iran il y a longtemps.

Plus que jamais, Bachar el Assad, qui tient toujours et regagne du terrain, a
besoin de cet allié, et le Hezbollah qui s’impose lui aussi en Syrie comme la
formation politico‐ religieuse la plus redoutable de la région fait la preuve de
l’habileté diplomatique iranienne qui en a fait son bras armé.

Du Liban à Téhéran, c’est un axe, encore instable, qui s’est formé à la faveur des
guerres incohérentes des occidentaux et d’Israël de la dernière décennie.

Dans ce monde proche de l’implosion qu’est le Proche‐Orient, l’Iran et l’alliance
chiite (étendue en l’occurrence aux Alaouites) est peut‐être la dernière sûreté qui
demeure.



Mais le fait est que l’occident, et la France en particulier, ont parié ces derniers
temps, notamment sous la présidence de Nicolas Sarkozy, sur une alliance avec
les pétromonarchies sunnites, à qui étrangement personne ne fait grief de leur
irrespect des droits de l’homme.

On connaît la situation en Arabie Saoudite, notamment celle faite aux femmes,
aux étrangers et aux minorités religieuses, totalement ignorées et méprisées.

On sait aussi qu’à Bahrein quand se sont déclenchées les révolutions arabes, le
peuple majoritairement chiite a été écrasé dans le sang par un émir sunnite sans
que nulle part dans le monde on s’en émeuve.

Le Qatar, dont l’on sait les intérêts immenses en Europe, et surtout en France, a
joué  sa  partie  avec  habileté  contre  les  pouvoirs  égyptiens  et  libyens  qui
empêchaient son hégémonie locale.

On sait notamment qu’il  a armé volontairement des combattants salafistes en
Libye, qui répandent maintenant la terreur dans leur propre pays et dans tout le
Sahel.

Il serait peut‐être temps pour les diplomates européens de comprendre qu’ils ont
semé  dans  cette  alliance  plus  d’ivraie  que  de  bon  grain,  et  que  les
pétromonarchies sont des facteurs de discorde dans le monde musulman, arabe et
africain.

Ainsi, on peut se demander si la bonne piste pour la France ne serait pas de
traiter  aujourd’hui  avec  l’Iran  et  d’entamer  avec  son nouveau président  une
négociation de fond ?

De  tenter  de  trouver  une  voie  modérée,  refusant  l’islamisme  guerrier  et  le
djihadisme.

Les négociations butent toujours sur la question du nucléaire, qui paraît pourtant
de plus en plus « hystérisée » par les Etats‐Unis et Israël.

Le nouveau président Rohani a d’ailleurs ressorti du placard un accord qui avait
été signé avec le président français Jacques Chirac en 2005 et qui prévoyait un
droit pour l’Iran à pratiquer l’enrichissement d’uranium dans des buts civils en
échange d’un engagement du pays devant l’AIEA à s’assurer qu’il ‘y aurait pas de
but militaire.



C’est  l’administration  Bush  qui,  faisant  pression  sur  le  Royaume‐Uni,  avait
empêché que cet accord s’appliquât.

Même d’un point  de  vue strictement  économique,  la  France aurait  intérêt  à
rétablir des relations sereines avec la République islamique.

Alors qu’elle était encore le quatrième partenaire commercial de l’Iran dans les
années 2000, elle n’est plus qu’en 15ème position depuis la mise en place de
sanctions.

C’est surtout depuis que les exportations françaises vers Iran se sont effondrées,
chutant de 2 milliards d’euros à 800 millions, c’est‐à‐dire une baisse de 70%.

Le quinquennat de Nicolas Sarkozy a été le coup de grâce porté à des relations
florissantes.

Pour cette raison que d’autres nations, comme les Etats‐Unis qui sont pourtant le
porte‐étendard de la mise à l’écart diplomatique du pays des ayatollahs n’ont pas
le moins du monde renoncer à y exercer leurs intérêts économiques.

Malgré la loi d’Amato de 1996 qui s’attaquait au commerce des hydrocarbures,
les Américains ont toujours poursuivi sans barguigner leurs échanges avec ceux
qui les nomment les Grand Satan.

Selon un spécialiste, cité par Le Monde, « il vendent des ordinateurs Appel, des
iPhones et du coca‐Cola, mais c’est difficile à chiffrer puisque ça se fait sous le
manteau ».

L’ambassadeur d’Iran en France confirme, lui, que les exportations américaines
ont  bondi  de  50% ces  deux  dernières  années  pendant  que  les  européennes
baissaient de moitié.

Les  grandes  sociétés  françaises,  comme  Danone,  Carrefour  ou  Renault,  qui
continuent de travailler là‐bas sont obligées de le faire à travers des franchises,
des sociétés écrans ou par des montages complexes via le Liban ou la Russie.

C’est encore Peugeot, qui récemment allié au géant américain General Motors a
été obligé de se retirer d’Iran pour ne pas froisser son nouvel ami américain.

L’Iran est un vieux pays d’un vieux continent, comme la France et les autres



nations européennes.

Le chiisme qui y règne, quoi qu’on puisse lui reprocher, est relativement moins
sévères  vis‐à‐vis  des  minorités  ou des  femmes que le  sunnisme wahabite  de
l’Arabie saoudite.

Le chiisme a de plus cet avantage notable pour des occidentaux cartésiens d’être
fondé  sur  un  clergé  clairement  identifié  qui  empêche  les  interprétations
extravagantes  de  la  charia,  ou  de  l’islam  en  général.

En un mot,  cela  fait  de  l’Iran un pays  stable,  certes  autocratique mais  non
tyrannique, avec qui il est possible de négocier sereinement et dont l’alliance
permettrait, dans une vision de realpolitik, à la France et à l’Europe de relativiser
l’influence grandissante des États du Golfe et d’aider à rétablir un ordre minimal
dans un Proche‐Orient assis sur une poudrière.

Alors que la Turquie elle‐même semble au bord du chaos, la présence d’un allié
sûr, stable et fort, s’impose.

L’Iran a étonné le monde ces derniers mois.

Ainsi, ce que nous avions appelé de nos vœux, c’est‐à‐dire une réintroduction en
douceur du pays des Mollahs dans le concert des nations,  est en voie de se
réaliser.

Selon les termes de l’accord conclu les 23 et 24 novembre 2013 à Genève entre
l’Iran et les six puissances chargées du dossier nucléaire, le pays ne pourra plus
enrichir  d’uranium au‐delà de 3,5% ou 5%, et  son stock enrichi  à  20% sera
également neutralisé.

Cet accord, quoiqu’il ne coure que sur six mois et que son application, des deux
côtés, mérite d’être contrôlée, constitue pourtant un premier pas significatif dans
le règlement d’une crise qui a pris un essor notable il y a dix ans, mais qui date
dans le fond d’il y a trente‐cinq ans, lors de l’accession de l’ayatollah Khomeiny au
pouvoir.

Aux termes de l’accord de Genève, l’Iran va pour sa part pouvoir récupérer au
cours des six prochains mois plus d’un milliard et demi de dollars issus de la
vente d’or et de métaux précieux, bloqués à l’étranger par l’embargo financier.



Puis au fur et à mesure de la réalisation de ses engagements,  Téhéran peut
espérer retirer plus de 4 milliards de dollars de ses exportations pétrolières.

Un ballon d’oxygène bienvenu dans la situation actuelle de l’économie iranienne,
ainsi que des perspectives encourageantes pour l’avenir, si d’autres allégements
de sanctions interviennent par la suite.

Voilà  qui  pourrait  enrayer  la  fuite  des  capitaux  et  même  relancer  les
investissements.

Car ces deux dernières années l’Iran a perdu des dizaines de milliards de dollars
du fait des sanctions internationales.

Du côté occidental, et même du reste du monde, nul doute qu’on y gagne aussi
sur le plan économique.

L’Iran  n’est  pas  la  Somalie,  c’est  même la  première  puissance  régionale  du
Proche‐Orient et la fermeture de son marché nuisait aux entreprises européennes
et américaines, pendant que la Russie et la Chine, moins regardantes, et surtout
alliées dans le fond à Téhéran, ne se gênaient pas pour y investir et, du côté de
Pékin, pour y acheter du pétrole.

Cet accord révèle en outre plusieurs bouleversements majeurs.

D’abord, à l’intérieur même du pouvoir iranien.

Même  si  Hassan  Rohani  a  été  élu  parce  qu’il  était  modéré,  surtout  après
Ahmadinejad, et pour sortir l’Iran de l’impasse dans laquelle il s’était enfermé, il
est certain qu’il n’aurait pu conclure cet accord sans l’aval du Guide suprême.

On a donc pris conscience au plus haut niveau du gouvernement que le monde a
changé et que le jusqu’au‐boutisme est devenu impossible.

Le rials, la monnaie iranienne, menaçait en effet de s’effondrer complètement.

Mais cet accord et cette ouverture au reste du monde impliquent aussi que les
Gardiens de la Révolution ont accepté que leur part, prégnante, dans les revenus
de la manne pétrolière diminue.

Il y a donc une redistribution des cartes, encore timide, entre les pouvoir civil et
religieux dans le pays.



Ensuite,  l’attitude  bienveillante  du  président  américain  Barak  Obama  laisse
présager un renversement général des alliances dans le monde.

Ou en tout cas, une position nouvelle des États‐Unis sur l’échiquier mondial.

Les négociations secrètes de l’été dernier, entre américains et iraniens, révélées
récemment,  ne sont  que pour  étonner  les  naïfs,  et  notamment  la  diplomatie
européenne qui n’a absolument pas pris la mesure de ce qui était en train de se
jouer.

La position de la France particulièrement, belliqueuse à la fois sur le dossier
syrien et sur le dossier iranien, menaçant même de faire échouer l’accord, est
retardataire.

Faut  il  y  voir  la  conséquence de  l’alliance,  conclue  sous  Nicolas  Sarkozy  et
poursuivie sous François Hollande de l’Hexagone avec les pays de la péninsule,
notamment le Qatar et l’Arabie saoudite ?

Alors que les États‐Unis ont manifestement décidé depuis un certain temps de se
désengager, diplomatiquement et militairement du Proche‐Orient et du monde
arabe au profit de la sphère asiatique, l’Europe continue de croire que le grand
jeu se déroule toujours sur ce terrain‐là, ne menant d’ailleurs même pas sa propre
politique étrangère, mais s’identifiant à ce qu’elle croit être encore la politique
américaine.

Alors que les États‐Unis, proches d’atteindre l’autonomie énergétique grâce à leur
exploitation des gaz et pétroles de schiste, sur leur propre territoire, ont de moins
en moins besoin de leur vieil allié l’Arabie

saoudite.

Par là même, leur attitude ambiguë vis‐à‐vis des mouvements islamistes financés
plus ou moins par les pétromonarchies se dissipe.

En témoigne leur recul sur la question syrienne.

Et dans un monde proche‐oriental totalement déstabilisé par les guerres d’Irak et
de Syrie, ils ont besoin d’un acteur stable et fort.

C’est  l’Iran qui  semble prédestiné à  jouer ce rôle,  nonobstant  les  hauts  cris



israéliens.

Plus,  les  États‐Unis  ont  besoin  de  répondre  à  l’influence  grandissante  de  la
Russie, et de la Chine, dans la région.

L’administration américaine a sans nul doute pris conscience que le réel jouait
contre elle, et que soutenir indéfiniment la ligne wahhabite ne lui rapporterait
rien,  quand Vladimir  Poutine  de son côté  triomphe comme le  défenseur  des
peuples opprimés.

Enfin, dans un Irak géré désormais par des chiites, rétablir la stabilité passe aussi
par sa capacité à s’entendre avec le grand voisin de la même obédience, l’Iran.

Ce qui explique que le Premier Ministre irakien chiite Nouri al Maliki ait visité
Téhéran dès l’accord conclu.

Victoire donc de la diplomatie, mais surtout de la realpolitik, et l’Europe, toujours
arc‐boutée sur de grands principes loin du réel, a intérêt à en prendre de la
graine, et rapidement, si elle veut continuer de jouer un rôle dans la région.

Pour l’instant, seul le Royaume‐Uni, pragmatique, en a pris la mesure en envoyant
un diplomate dans la capitale de Mollahs.

Par ailleurs, loin d’entretenir la guerre meurtrière sunnites‐chiites, cet accord
semble aider pour le moment à une certaine normalisation de leurs relations.

Ainsi,  le  ministre des Affaires étrangères,  Mohammad Javad Zarif  –  le  grand
gagnant politiquement, avec Hassan Rohani de la situation ‐ a effectué début
décembre une tournée dans les pays du golfe – hors l’Arabie Saoudite.

Dans cet accord se trouve peut‐être simplement la clef de la résolution de nombre
de conflits actuels, et de la diminution du terrorisme.

Si les clauses en sont respectées dans les mois qui viennent, et si les démocrates
américains  parviennent  à  résister  aux  pressions  belliqueuses  des  faucons
républicains et d’Israël, Barack Obama aura peut‐être réussi le triple tour de
force  de  briser  une  vieille  inimitié,  de  mettre  un  coup  d’arrêt  à  l’influence
grandissante de ses rivaux

que sont la Russie et la Chine dans la région et d’ouvrir un marché nouveau à ses



entreprises.

De son côté, l’Iran devient enfin ce qu’il est, la principale puissance régionale,
capable  d’aider  à  la  résolution du conflit  syrien,  de mettre  fin  aux guérillas
terroristes sunnites, et de renouer des relations économiques conformes

à sa grandeur.

Les grands perdants risquent d’être les autres pays de l’OPEP et la Russie, que le
retour du pétrole perse va violemment toucher économiquement, en poussant les
cours à la baisse ; et l’Europe qui a donné l’impression d’être à la traîne du
mouvement général de l’histoire actuelle.

Il est temps pour elle de réagir.

Charles Millon

Centrafrique  –  l’intervention
française
Publié par Charles Millon · 6 avril 2014, 19:07
Le  rétablissement  de  la  paix  civile  sera  long  sans  doute  en  République
centrafricaine.

L’Etat est réduit à sa plus simple expression, les caisses du trésor sont vides ‐ et
l’on murmure que le précédent président François Bozizé, en fuite,  n’est pas
étranger à cette pénurie – le peuple enfin et surtout est maintenant

profondément divisé.

C’est certainement la question la plus préoccupante.

La  Centrafrique  ne  s’était  pas  jusque  là  illustrée,  contrairement  à  nombre
d’autres  pays  du  continent,  par  des  émeutes  ethniques,  et  les  différentes
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composantes de sa société vivaient plutôt en bonne intelligence.

Mais le déferlement de la Séléka, bande inorganisée de rapaces à quoi se sont
mélangés des éléments islamistes venus du nord ou de pays avoisinants, a mis au
jour pour la première fois un antagonisme possible entre la majorité chrétienne et
la minorité musulmane septentrionale.

Alors que l’armée et la police gouvernementales ont été réduites à leur plus
simple expression, les exactions continues, pendant des mois,  ont conduit les
populations de la capitale à s’organiser en milices d’autodéfense.

C’est à cette situation, extrêmement tendue et couvant des massacres comme la
nuée l’orage, que la France doit faire face, depuis qu’elle a renforcé ses troupes
sur place, avec l’opération Sangaris.

La situation sécuritaire à Bangui est devenue plus tendue et préoccupante encore
depuis l’attaque de la capitale le 5 décembre 2013 par des hommes armés anti‐
Séléka, comprenant des anti‐balaka et des ex‐faca, parmi lesquels des hommes de
l’ancienne garde présidentielle.

Ces attaques visaient sans doute à causer le maximum de pertes dans les rangs
de l’ex‐Séléka et à entrainer un soulèvement populaire contre les autorités au
pouvoir.

Mais la riposte des ex‐Séléka et surtout leurs représailles contre la population ont
été très violentes et féroces.

Le conflit glisse ainsi insidieusement vers une guerre civile, interreligieuse ou
inter communautaire : les ex‐Séléka et populations musulmanes d’un côté et les
anti‐Séléka et populations chrétiennes de l’autre.

Par  crainte  des  représailles  de  l’ex‐Séléka,  de  nombreuses  populations  des
quartiers  de  Bangui  ont  quitté  leur  domicile  pour  trouver  refuge  près  de
l’aéroport protégé par les Français et dans les églises, tandis que des populations
musulmanes se réfugiaient, elles, dans des mosquées.

Cette  situation  s’est  aussi  répercutée  dans  d’autres  localités  de  province,
notamment à Bossangoa et Bouar. Depuis le 5 décembre, les troupes françaises
ont été renforcées, pour être portées à 1600 hommes.



Elles  sont présentes surtout à Bangui et à Bossangoa, mais aussi à Bouar et à
Bossembélé  dans  le  nord‐ouest,  région  très  meurtrie  par  les  exactions  de
l’ancienne rébellion.

Mais c’est surtout depuis le 9 décembre que les soldats français patrouillent en
nombre dans Bangui, en véhicules sur les grandes artères et à pied dans les
quartiers  périphériques,  désarmant  tous  les  groupes  armés  qui  ne  sont  pas
cantonnés.

En coordination avec les troupes françaises, la force africaine Micopax, soit 2500
hommes  qui  devraient  être  renforcés  par  850  burundais  et  650  congolais,
patrouille dans la ville et protège les nombreux sites de populations déplacées
dans Bangui.

Le bilan provisoire de cette semaine de violences est estimé à plus de 500 morts
dans la seule ville de Bangui, sans compter la ville de Bossangoa et la région
environnante qui connait des affrontements similaires.

Un soldat du contingent tchadien a été grièvement blessé le 11 décembre. De
nombreux blessés sont enregistrés.
La situation humanitaire déjà catastrophique ne cesse de s’aggraver.

Des tensions persistent encore avec des éléments de l’ex‐rébellion Séléka ; des
tireurs  isolés  parfois  en  tenue  civile  tirent  sur  des  patrouilles  Micopax  ou
Sangaris.

Au‐delà  des  affrontements  entre  communautés,  d’innombrables  difficultés
s’opposent à une résolution simple du conflit : notamment un manque de cohésion
au sein de la Micopax dû au comportement de certains éléments du contingent
tchadien ; mais aussi la présence de tireurs isolés de l’ancienne Séléka, parfois
déguisés en civil, qui tirent sur les patrouilles Micopax ou françaises.

Devant l’horreur des massacres, notamment d’enfants, la France a fait son devoir
en intervenant, avec l’accord de la communauté internationale, même si celui‐ci
est venu bien tard.

Mais afin de sauvegarder la crédibilité des Forces Micopax et Sangaris, il importe
aujourd’hui que le principe d’impartialité soit strictement respecté.

Tous les groupes armés sans exception (ex‐Séléka ou anti‐Séléka) doivent être



désarmés, tout en veillant à empêcher les populations de s’adonner à des actes de
vengeance les unes contre les autres.

De même, le contingent tchadien doit être rappelé à l’ordre et mis en garde
contre tout agissement contraire aux règles d’engagement de la Micopax.

Dans tous les cas, l’emploi de ce contingent dans les opérations de sécurisation
mérite une attention toute particulière afin d’éviter de discréditer la Micopax et la
Misca – la nouvelle force africaine qui doit lui succéder.

Enfin, le transfert d’autorité de la Micopax à la Misca prévu pour le 19 décembre
2013  devra  absolument  être  effectif,  la  période  transitoire  actuelle  rendant
particulièrement vulnérables les populations.

L’Europe de son côté, ne s’est pas précipitée pour donner un coup de main, et
encore une fois la France est partie seule, comme au Mali.

Le  17  décembre,  Laurent  Fabius,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  enfin
annoncé qu’il avait bon espoir que certains pays européens envoient des troupes
au sol.

L’Europe finance déjà la Misca, mais elle aurait aussi intérêt à prendre sa part
dans l’effort militaire français. Elle y a intérêt notamment  pour éviter des futurs
Lampedusa.

La stabilisation de l’Afrique serait profitable pour le monde entier.

D’autant  plus  qu’à  travers  le  cas  précis  de  la  Centrafrique,  de  nombreux
problèmes actuels du continent s’expriment.

Il y a d’abord le problème, sur lequel on ne peut continuer de jeter un voile
pudique, de la progression systématique de l’islamisme depuis 10 ans dans toute
la région.

Et il s’agit d’un islam conquérant soutenu par l’Arabie saoudite, le Qatar, tous les
pays sunnites en général, à l’œuvre au Mali, au Nigéria, au Soudan et même au
Tchad.

En face, des populations chrétiennes ou animistes qui attendent un secours du
reste du monde. Il y a encore l’éternel problème des frontières : le seul mot



Centrafrique ne signifie‐t‐il que nous ne sommes pas face à un véritable pays ?

La question des identités est de plus en plus prégnante dans un continent dont les
habitants ne se reconnaissent réellement que dans leurs tribus ou leurs ethnies.

Il faut se demander quand la communauté internationale osera enfin prendre le
taureau par les cornes, et aider l’Afrique à inventer un autre type de démocratie,
taillé sur sa mesure à elle.

Enfin, la Centrafrique a été manifestement victime de pillage de ses ressources
depuis  des  années  par  des  prédateurs  étrangers,  Etats  ou  grands  groupes
internationaux, dans les domaines du diamant, du pétrole ou de l’uranium.

Ses élites  corrompues,  dont  François  Bozizé comme Michel  Djotodia sont  de
parfaits exemples, doivent être enfin remplacées par des gouvernants véritables,
soucieux du bien commun.

On  susurre  aujourd’hui  le  nom  de  Martin  Ziguélé,  ancien  Premier  ministre
d’Ange‐Félix Patassé, comme possible candidat lors des élections qui devraient
être organisées rapidement.

Il  jouit  d’une  réputation  d’humaniste  au  fait  des  questions  nationales  et
internationales  qui  plaide  en  sa  faveur.

Il  n’est  que temps que la  Centrafrique se  découvre  de  vraies  élites  pour  la
gouverner, quelque forme qu’elle  prenne dans les années qui viennent.

Charles Millon

Religions  et  géopolitique
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méditerranéenne
Publié par Charles Millon · 5 avril 2014, 11:04
L’implantation et la croissance de l’islam en Europe occidentale, généralement le
fait  de  lourds  mouvements  de  population,  sont  aujourd’hui  très  connues  et
documentées.

L’immigration massive qui a lieu depuis une quarantaine d’années contribue à
changer le  visage religieux des  grandes métropoles  européennes et  de leurs
banlieues, imposant des défis de taille aux autorités des nations concernées, à
propos notamment de l’expression publique de la nouvelle religion.

On ignore cependant que les équilibres immémoriaux sont bouleversés des deux
côtés de la Méditerranée : les pays culturellement musulmans, ceux du Maghreb
ou de la péninsule arabique, sont confrontés eux aussi à un nouveau paramètre, le
développement du christianisme derrière leurs frontières,  qu’il  soit  le  fait  de
populations autochtones converties ou d’une fraîche immigration de masse.

Les chiffres parlent pourtant d’eux‐mêmes : en Arabie saoudite, terre sacrée de
l’islam  et  par  là  particulièrement  répressive  au  point  de  vue  de  la  liberté
religieuse, où aucun autre culte public que musulman n’est autorisé, on compte
pourtant  1,5 million de chrétiens,  majoritairement catholiques,  soit  4% de la
population.

Ce  sont  principalement  des  travailleurs  immigrés,  qui  gardent  le  statut
d’étrangers, mais dont la présence, renforcée par celle des expatriés occidentaux,
se fait de plus en plus embarrassante pour la dynastie régnante.

Celle‐ci envoie depuis une dizaine d’années des signes contradictoires : ainsi le
roi d’Arabie a rencontré le Pape Benoît XVI au Vatican en 2007, à la suite de quoi
l’on évoquait la construction d’une église à Riyad.

Mais début 2012, le grand mufti d’Arabie saoudite a réclamé le destruction de
toutes les églises de la région, rappelant que la tradition islamique interdisait
qu’on tolère quelque culte que ce soit  à  proximité des lieux saints que sont
Médine et La Mecque, villes dans lesquelles les chrétiens n’ont d’ailleurs pas le
droit d’entrer.
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Reste  que la  population  chrétienne est  bien  présente,  fournissant  une main‐
d’œuvre bon marché dont le pays aurait du mal à se passer.

L’Église orthodoxe russe a obtenu elle le droit de bâtir sur le territoire de son
ambassade une église qui arbore croix et autres signes chrétiens ostensibles.

Les chiffres des micro‐États du Golfe sont à l’avenant : à Bahreïn on compte 5%
de chrétiens, aux Emirats arabes unis près de 10%, au Koweit 8%, à Oman 2,5 et
au Qatar 5%, pour la plupart des expatriés et surtout des travailleurs immigrés
venus des Philippines ou d’Inde participer aux pharaoniques projets qu’ont initiés
les pétromonarchies ces dernières décennies.

Même si  les  modalités  d’acquisition  de  la  nationalité  de  ces  Etats  sont  très
restrictives, ces travailleurs étant donc destinés à demeurer des étrangers, les
communautés chrétiennes qu’ils fondent  constituent  tout de même un potentiel
danger  social  pour les dirigeants.

L’Égypte,  on   le  sait,  compte   depuis   toujours  une  grosse  minorité  copte,
antérieure à l’islamisation du pays, estimée aujourd’hui à 11% de la population et
dont la chute de Moubarak a rendu la situation plus précaire encore. La poussée
islamique que le président Morsi tente de maîtriser et d’utiliser à son profit risque
de  poser  de  manière  plus  brûlante  encore  la  question  du  statut  des  non‐
musulmans dans le pays.

Si la Libye compte, elle, une infime minorité chrétienne, la situation est plus
complexe dans les pays du Maghreb, surtout en Algérie et au Maroc.

Même si les chiffres varient grandement – pour l’Algérie, ils vont ainsi selon les
sources de 50 000 à 200 000 conversions au christianisme – il est impossible de
nier  qu’il  se  passe  quelque  chose  dans  ces  pays,  une  ouverture  à  d’autres
confessions, que l’on tenait pour inimaginable depuis mille ans.

Les conversions au christianisme sont, autant qu’on puisse en juger, d’abord le
fait de la communauté amazighe (kabyle, ou berbère) qui a, depuis l’invasion
arabe, conservé des traits culturels distinctifs, notamment l’usage d’une langue
propre  et  à  qui  l’islam,  en  tant  que  transmis  par  le  Coran,  demeure
linguistiquement  étranger.

La Kabylie est en outre la seule région d’Algérie où du temps de la colonisation



française une tentative d’évangélisation ait eu lieu, sous la houlette du Cardinal
Lavigerie.

Reste  que  le  réveil  de  la  communauté  berbère,  en  Algérie  et  au  Maroc
singulièrement, s’est  opéré synchroniquement avec la vague  de conversion au
christianisme depuis vingt ans.

Les légendes les plus abracadabrantes courent sur les méthodes prosélytes des
églises évangéliques, comme le fait qu’elles distribueraient visas et dollars contre
une adhésion, mais elles n’ont jamais été prouvées.

Le gouvernement algérien, même si le satisfait à l’évidence le colportage de ces
ragot,  est  pourtant forcé de reconnaître depuis peu l’évolution des chiffres :
quand il faisait état de 0,06% de chrétiens en 2002, il en admet aujourd’hui 0,7%.
La CIA avance, elle, 1% de chrétiens et de Juifs dans tout le pays.

Quoique  tous  ces  chiffre  soient  apprendre  avec  précaution,  l’augmentation
demeure  Quoique  tous  ces  chiffres  soient  à  prendre  avec  précaution,
l’augmentation demeure significative et si un petit pour cent de population ne
risque pas en soi de bouleverser l’identité ’un pays ni son équilibre, les signes
sont là que les Algériens sont nombreux à aspirer aujourd’hui à autre chose qu’à
la religion de leurs pères, surtout quand elle a tendance à se durcir comme dans
l’époque actuelle.

La  présence  dans  les  postes  de  télévision  de  pas  moins  de  dix  chaines
chrétiennes,  émettant  bien  entendu  de  l’étranger,  semble  d’après  les  rares
témoignages  recueillis  auprès  des  nouveaux  convertis  contribuer  à  cette
ouverture  au  reste  du  monde.

Cependant, face à ce mouvement indéniable, les persécutions des autorités vont
bon train depuis une dizaine d’années.

Si  la constitution algérienne,  héritée de sa fondation socialiste « moderne »,
reconnaît  la  liberté  du  culte,  les  entorses  sont  légion.  Depuis  2005,
l’enseignement  de  la  charia  est  devenu  obligatoire  pour  tous  les  élèves  du
secondaire ; parallèlement, le contrôle des prêches s’est étendu et la distribution
de certains ouvrages religieux est interdite.

Toutes dispositions qui invoquées sous l’habituel argument de la lutte contre le



terrorisme sont prises pour lutter contre les églises chrétiennes.

La loi de 2006, la plus sévère, qui réprime le prosélytisme et oblige de réclamer
une approbation des autorités  avant  de prêcher,  a  conduit  à  de nombreuses
fermetures  de  lieu  de  cultes,  ainsi  qu’à  l’expulsion  de  dizaines  de  pasteurs
protestants.

Au Maroc, au‐delà des chiffres ubuesques officiels – tout citoyen du pays, hors
quelques milliers de Juifs, sont censés être musulmans ‐ on note aussi une très
forte croissance des adhésions aux églises évangéliques, de l’ordre de 3% par an,
ce qui porterait le nombre de chrétiens à plus de 100 000.

Il ne faut pas négliger aussi la venue de migrants subsahariens, qu’ils soient
étudiants ou refoulés lors de leur tentative de passage vers l’Europe, qui gonfle
les chiffres des disciples du Christ.

Ainsi, la géopolitique méditerranéenne actuelle doit‐elle prendre en compte ces
deux facteurs inverses que sont la croissance de l’islam en Europe, des Balkans à
la Scandinavie en passant par la France et le Royaume‐Uni, et la naissance d’un
nouveau christianisme au sud du Bassin.

Si les législations européennes sont particulièrement tolérantes pour la liberté du
culte, ce n’est pas encore le cas de tous les pays d’Afrique ou de la péninsule
arabique, qui vont pourtant devoir répondre à la question dans les années qui
viennent.

Charles Millon

L’EUROPE  NE  DOIT‐ELLE  PAS
AVOIR SA PROPRE DIPLOMATIE
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EN SYRIE ?
Publié par Charles Millon · 3 avril 2014, 09:14
La guerre civile syrienne qui a commencé il y a maintenant plus de trois ans est
bien encombrante pour les chancelleries occidentales.

Placée très lestement à ses débuts dans le panier global « printemps arabe » par
les opinions publiques, elle révèle pourtant des contours autrement torturés et
des soubassements plus dangereux à mesure que l’observation se fait plus fine et
plus objective.

Au régime dictatorial de Bachar el Assad qu’après avoir célébré pendant quelques
années, notamment en France, on conspue maintenant d’un seul cœur, il n’est
plus guère possible d’opposer naïvement une révolte populaire et sans arrière‐
pensée, à l’image de celles qui ont renversé les pouvoirs tunisiens et égyptiens.

Le  grand  jeu  qui  se  déroule  là,  sur  la  terre  syrienne,  recèle  des  ambitions
régionales qui dépassent de loin la seule question de la liberté pour le peuple de
Damas et de Homs.

Plusieurs  rapports  réalisés  sous  la  houlette  d’observateurs  indépendants,  qui
dénonçaient « la libanisation fabriquée » de la Syrie ont été très vite enterrés, et
la mission Annan a été déployée sans que quiconque semble y placer de grands
espoirs.

Il paraît alors de plus en plus évident que la diplomatie occidentale, alliée aux
monarchies arabes sunnites, n’a qu’un seul intérêt à l’affaire : que le régime
d’Assad tombe.

La désinformation publique, orchestrée par des chaines de télévision comme al‐
Jazeera ou Qatar TV commence à être éventée: on sait maintenant, malgré les
dénégations  du  fantômatique  Comité  national  syrien,  que  les  djihadistes,
salafistes ou wahhabites, sont nombreux dans les rangs de l’opposition militaire :
la mort d’Abdelghani Jahwar, le terroriste le plus recherché du Liban, près de
Homs le 20 avril 2012 en témoigne.

Ce ne sont  décidément  pas des enfants  de chœur qui  combattent  le  régime
alaouite.
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Ce n’est un secret pour personne : la stratégie américaine aux Proche et Moyen‐
Orient est gênée par ce que l’on appelle l’arc chiite, qui va de Téhéran aux terres
libanaises du Hezbollah en passant par la Syrie et le nouvel Irak, où la chute
inconsidérée de Saddam Hussein n’a fait qu’attiser les rancœurs de la population
chiite majoritaire contre ses anciens maîtres sunnites.

De même que l’effondrement du régime de Kadhafi  en Libye a entrainé une
déstabilisation  régionale  complète,  dont  les  effets  se  font  sentir  aujourd’hui
jusqu’au Mali, si le pouvoir alaouite tombe, les conséquences seront incalculables
pour tout le Moyen‐Orient.

D’une part, il n’est pas du tout certain qu’Israël, même confronté à la menace
permanente de l’Iran, ait intérêt à l’établissement d’une guerre civile anarchique
à ses portes qui viendra ajouter à la confusion entretenue au Liban depuis trente
ans.

Un ennemi qu’on connaît est toujours préférable.

D’autre part,  les ambitions des monarchies pétrolières ne se résument pas à
l’établissement d’un sunnisme unifié: comme en Tunisie, comme en Egypte, les 
Frères musulmans, longtemps muselés par le pouvoir, sont à l’affût.

Toutes les minorités du pays risquent de subir violemment l’établissement de la
charia : alaouites, chrétiens, ismaéliens, juifs et arméniens que le régime des
Assad, malgré son peu de scrupule, chérissait comme des alliés indispensables, se
verront au mieux ravalés au rang de dhimmis, au pire victimes d’exactions et
contraints à l’exil

‐ une exil qui a déjà commencé, malgré les objurgations de leurs patriarches et
chefs religieux.

Mais le régime syrien, même s’il donne quelques gages, avec l’autorisation du
multipartisme et l’organisation conséquente d’élections législatives, n’a pas du
tout l’intention d’abandonner la répression.

Devant une population largement attentiste, il demeure solide, fort, bien armé et
prêt à tout.

Les pays occidentaux et arabes sunnites n’ont ni l’envie, ni les moyens, empêtrés
en Afghanistan et échaudés par  l’Irak, d’y  intervenir  militairement.



C’est donc  vers  une guerre civile à bas bruit que l’on se dirige.

Le nombre de morts, risque de continuer à croître dans les mois et les années qui
viennent.

A moins d’un miracle, à moins que Bachar el Assad jette soudain l’éponge, la
situation terrible  que les  occidentaux ont  contribué à installer  commence de
devenir insoluble.

Comme dans le Liban des années 80, seront dans le meilleur des cas déployés des
casques bleus, observateurs impuissants de la tragédie qui se déroulera sous
leurs yeux.

L’Europe autant que les Etats‐  Unis  porte une lourde responsabilité  dans ce
cauchemar.

La  politique  pro‐qatari  de  Nicolas  Sarkozy  que  nul  n’ignore  plus  aura  jeté
notamment la France dans un soutien aveugle à des révolutions,  syrienne et
libyenne, dont on refuse de voir qu’elles portent en elle l’islamisme le plus radical
comme la nuée l’orage.

Il  est  grand  temps  que  soit  réorientée  la  politique  étrangère  française  et
européenne à l’égard du bloc arabo‐musulman.

L’élection de François Hollande, qui n’a cependant évoqué pour le moment qu’un
retrait  plus  rapide  des  troupes  françaises  d’Afghanistan,  peut  être  le  déclic
salvateur.

Car le vrai danger qui menace le Moyen‐Orient actuel ne vient pas des vieilles
dictatures à la Assad, mais de la possible constitution de deux camps antagonistes
chiites et sunnites, aussi radicaux l’un que l’autre, constitution qui ne servira à
terme que les intérêts russes, chinois ou américains qui en ont fait leur terrain de
confrontation  de  prédilection,  notamment  pour  le  contrôle  des  ressources
d’hydrocarbures.

La  France  et  l’Europe  n’ont  qu’un  intérêt  faible  à  y  soutenir  la  stratégie
américaine.

Non  seulement  elles  risquent,  en  adoptant  ce  rôle  supplétif,  d’y  être
marginalisées,  mais  encore  leur  longue  histoire  avec  ces  pays  où  se  décide



l’avenir du monde sera passée par pertes et profits.

Elles n’ont aucun intérêt à ce que la prédiction du choc des civilisations s’auto‐
réalise dans cette région du monde qui est à leurs portes.

Les populations, et les minorités au premier chef qui constituent encore le sel de
ces  nations,  souffriront  violemment  de  l’établissement  de  ce  nouvel  ordre
islamiste, même repeint aux couleurs clinquantes de la modernité qatari.

Au‐delà des insupportables souffrances humaines, le scénario qui se profile est
l’occasion pour l’Europe de montrer qu’elle dispose encore d’une diplomatie et
d’une influence dans le monde dignes de ce nom, qui ne s’alignent sur aucun des
grands blocs autoproclamés, mais qui s’investissent avec réalisme et humanité
dans ce grand jeu.

Charles Millon

Le retour de Charles Millon

Le retour de Charles Millon
Par : valeursactuelles.com

Come-back. Ex-ministre de la Défense et ex-député UDF, Charles Millon fait un
discret retour sur la scène politique.

Le 7 mars, il soutiendra une liste UMP-CNIP à Bourg-de-Péage (Drôme) lors d’une
réunion publique, aux côtés du député UMP du cru Patrick Labaune, membre de
la Droite populaire. D’autres réunions sont programmées.
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Charles Millon : l’Europe ne doit
pas rompre les liens avec la Russie

Charles Millon : l’Europe ne doit
pas rompre les liens avec la Russie
Par Charles Millon

Publié le 07/03/2014 à 20:49

FIGAROVOX – L’ancien ministre de la Défense, Charles Millon, analyse la crise
Ukrainienne. Il y voit une chance pour que l’Europe développe une diplomatie
enfin autonome.

Nous sommes en 14, mais de quel siècle? Face à l’affaire ukrainienne, on peut
s’interroger:  s’agit-il  du  XXème  ou  du  XXIème?  En  effet,  en  1914  l’Europe
s’embrasait par un subtil et pervers jeu d’alliance à la suite d’une sombre affaire
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balkanique et se déclarait à elle-même cette première guerre qui avant d’être
mondiale fut une dramatique guerre civile, dont le résultat fut l’effondrement des
grandes  puissances  européennes,  la  perte  de  leur  influence  et  de  leur
rayonnement, et l’émergence de l’imperium illimité des Etats-Unis. Aujourd’hui,
c’est avec cette Russie dont l’histoire politique et culturelle, civile et religieuse
témoigne de l’intégration dans la civilisation européenne que le Vieux continent
menace  de  rompre  des  liens  séculaires,  par  aveuglement  ou  par  ineptie
géopolitique. Il est de la responsabilité des grands dirigeants du monde européen
d’y réfléchir à deux fois avant que de s’aligner uniment sur les positions de l’ONU
et des Etats-Unis. L’histoire ne pardonne pas deux fois la même erreur – si tant
est d’ailleurs qu’elle nous ait pardonné la première.

Les raisons de la crise ukrainienne touchent bien entendu aux difficultés de
maturation d’une identité propre à un peuple, mais aussi à notre incapacité à
nous  mettre  autour  d’une  table  avec  la  puissance  russe  pour  discuter
diplomatiquement,  sans  recourir  aux  moulinets  de  bras  du  grand  frère
américain.

Le premier devoir des Européens, s’ils veulent exister en tant que puissance, est
le discernement. Quel est aujourd’hui l’ennemi, celui qui menace intrinsèquement
la stabilité, l’équilibre, l’harmonie et à terme l’existence de l’Europe, ce continent
aux racines judéo-chrétiennes et à la double personnalité orientale et occidentale?
Certainement  pas  les  Russes  ou  Vladimir  Poutine:  aujourd’hui,  l’ennemi  de
l’Europe,  c’est  évidemment  d’abord  l’islamisme  radical  dans  son  expression
politique, démographique et surtout terroriste. Et sous un angle économique et
civilisationnel, l’Inde ou la Chine dont la volonté d’expansion ne nous fera pas de
quartier. Continuer à se battre sur le mauvais terrain, à jouer dans une pièce
d’ombres  en  fabriquant  du  mélodrame  là  où  il  n’a  pas  lieu  d’être,  c’est
assurément se donner les moyens de tout perdre à la fin. Les raisons de la crise
ukrainienne touchent bien entendu aux difficultés de maturation d’une identité
propre à un peuple, mais aussi à notre incapacité à nous mettre autour d’une
table avec la puissance russe pour discuter diplomatiquement, sans recourir aux
moulinets de bras du grand frère américain.

L’Europe a beaucoup à partager avec son voisin russe, ne serait-ce qu’au point
de vue de l’héritage culturel,  religieux,  littéraire et  artistique qui  nous est
commun.



Le  second  devoir  des  Européens,  en  conséquence,  consiste  à  se  doter  de
politiques étrangères et de défense coordonnées et autonomes. Je me souviens de
l’efficacité  que démontra,  autant  d’ailleurs  pour  les  Américains  que pour  les
Européens,  la  Force  de  Réaction  Rapide  exclusivement  européenne  dont  je
supervisai la création en 1995 en tant que ministre de la défense lors de la guerre
de Bosnie. Echafaudée presque ex nihilo et vouée à une mission particulière, elle
découvrit à la face du monde la puissance des Européens lorsque, unis, ils se
donnent  un  but  à  atteindre.  Les  institutions  européennes  actuelles  restent
pendantes sur les questions de politique étrangère et de défense. Chacun tire à
hue et  à dia,  et  manifestement,  les intérêts immédiats de l’Allemagne ou de
certains pays d’Europe centrale ne sont pas les mêmes que ceux de la France vis-
à-vis de l’Ukraine et de la Russie.  Est-ce une raison pour ne pas initier une
politique européenne et attendre que finisse le face-à-face Poutine-Obama?

Non, l’Europe, du fait de sa proximité géographique et culturelle avec la Russie
doit  enfin  devenir  son  premier  interlocuteur  dans  ces  «marches»  que  sont
l’Ukraine ou la Biélorussie. Le sentiment antirusse développé par certaines de nos
élites, au motif que la grande nation ouralienne ne répondrait pas aux stricts
critères  démocratiques  n’a  pas  sa  place  dans  cette  politique  et  dans  ces
négociations. L’Europe doit participer activement à l’élaboration d’une fédération
ukrainienne,  solution qui  s’impose évidemment.  Conférer  de l’autonomie à la
Crimée comme à d’autres territoires, notamment en suivant les lignes de partage
des langues maternelles des populations est notre affaire, avec la Russie, bien
plus que celle de l’administration de la Maison blanche. L’Europe a beaucoup à
partager avec son voisin russe,  ne serait-ce qu’au point de vue de l’héritage
culturel, religieux, littéraire et artistique qui nous est commun.

Sans un réveil rapide et réaliste de sa politique étrangère, l’Europe se condamne
à demeurer un nain à côté des puissances américaines et russes.



Charles Millon. Vers un come-back
aux régionales de 2015 ?

Charles  Millon.  Vers  un  come-back  aux
régionales de 2015 ?
25 Feb 2013 by Benjamin in politique

Mars 2006, Charles Millon en plein exil romain. Photos © Jean-Luc Mège

Par Benjamin Solly et Marc Polisson

Le think-tank « Passionnément Rhône-Alpes » a vu le jour en fin d’année 2012.
Son  ambition  ?  Réunir,  dans  les  huit  départements  de  la  région,  tous  les
rhônalpins que l’avenir régional intéresse. Parmi ses administrateurs, d’anciens
compagnons de route de Charles Millon.  Préparent-ils  le  retour de l’ancien
Président de Rhône-Alpes pour les régionales de 2015 ?

Le site internet aurait du ouvrir le 17 décembre dernier. Mais la page d’accueil
n’affiche pour l’instant qu’un contact. Il s’agit de Denys Aguettant. L’homme
n’est  pas  un  inconnu  sur  la  place  de  Lyon.  En  2001,  alors  directeur  de  la
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fondation Canal+,  il  fait  partie  des  quelques irréductibles  qui  soutiennent  la
candidature de Charles Millon aux municipales lyonnaises. Mais Millon est déjà
pestiféré entre Saône et Rhône et porte en pénitence la chape de celui qui a
transigé avec le FN aux élections régionales de 1998.

« Notre démarche est assez simple. Nous aimons notre région, et nous voulons
être utile en apportant nos idées et notre expérience », explique Denys Aguettant,
délégué  général  du  think-tank  «  Passionnément  Rhône-Alpes.  »  Parmi  les
administrateurs de l’entité, le secrétaire général Olivier de Seyssel n’est pas un
impétrant.  L’homme  avait  remplacé  Étienne  Blanc,  alors  fraichement  élu
député, au Conseil régional de Rhône-Alpes en 2002. Le président de la Mutualité
sociale agricole de l’Ain est aujourd’hui son suppléant sur la 3e circonscription du
département.

Les anciens soutiens de Charles Millon se mettent-ils en ordre de bataille pour
préparer le retour de celui qui avait du abandonner la présidence de la Région en
janvier 1999, voyant son élection invalidée devant le Conseil d’État en décembre
1998 suite à un recours d’Étienne Tête ? « Attention, il ne faut pas confondre les
étapes,  nous  sommes  aujourd’hui  au  stade  de  la  réflexion  »,  recadre  Denys
Aguettant, qui ne veut pas pour l’instant faire du projet « Passionnément Rhône-
Alpes » un tremplin politicien mais un laboratoire d’idées.

La mise en place opérationnelle est assez simple. Trois groupes thématiques type
« commissions » ont été mis en place. Le premier gravite autour des questions
économiques,  de  l’entreprise,  de  l’emploi  et  de  la  formation.  Le  second  sur
l’aménagement et le développement des territoires. Le troisième sur l’acte III de
la  décentralisation.  Un  groupe  de  travail  plus  spécifique  a  également  été
constitué  autour  du  rayonnement  européen  et  international  de  Rhône-Alpes.
Ouvert à tous, le think-tank refuse toutefois l’adhésion aux membres du FN.



La Région plutôt que la Métropole

« On pense à tort que l’acte III de la décentralisation concerne uniquement les
métropoles, mais c’est faux, il redessine également les compétences propres à
chaque  entité  administrative,  les  Régions  en  particulier  »,  rappelle  Denys
Aguettant. Avec comme point saillant la gestion directe par les Régions de feu les
Fonds structurels européens (FSE, FEDER et Fonds de Cohésion), dorénavant
dénommés Fonds du cadre stratégique commun, et qui s’élèvent à 1,2 milliards
d’euros pour Rhône-Alpes sur la période 2014-2020. Mais également l’ensemble
des  attributions  qui  sont  encore  celles  de  l’État  en  matière  de  formation
professionnelle,  d’orientation  et  de  mise  en  cohérence  des  politiques
d’accompagnement  vers  l’emploi  au  niveau  territorial.

C’est donc sur cet outil d’administration qu’ils veulent s’appuyer pour développer
leur réflexion. Subséquemment, les membres du think-tank ne sont pas de grands
fans  de  l’Euro-métropole  sauce  Collomb–Mercier.  «  J’ai  parfois  l’impression
qu’on revient à la méthode politique du XIXe siècle », tacle Denys Aguettant.
L’homme oppose aux accords de couloir la voie de la concertation. Et prend
l’exemple de la future Collectivité Territoriale d’Alsace qui fusionnera via une
structure unique les départements du Bas-Rhin (67) et du Haut-Rhin (68) avec la
Région. Les résidents de ces territoires seront invités à valider cette démarche via
un grand référendum le 7 avril prochain.
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Millon, « le meilleur »

Si les thuriféraires discrets de Millon constituent la partie émergée de l’iceberg
« Passionnément Rhône-Alpes », le think-tank a des origines encore plus larges.
S’ils n’apparaissent pas comme membres du bureau, « Passionnément Rhône-
Alpes » a des fondateurs notoires à Lyon. Parmi eux, Denis Broliquier, Jean-
Jacques David ou encore le directeur de cabinet du maire du 6e arrondissement
Cyrille  Bouvat.  Ce  conseil  d’orientation,  élargi  à  «  un  certain  nombre  de
parlementaires et d’universitaires » selon Denys Aguettant, n’a pas de pouvoir de
décision. Il revient uniquement au conseil d’administration présidé par le notaire
Pierre Bazaille, mais vient appuyer une réflexion plus générale.

Joint par Lyon People, le maire du 2e arrondissement prévient ceux qui seraient
tentés de voir dans « Passionnément Rhône-Alpes » un outil pour le retour de
Millon. « Attention, notre démarche n’est pas politicienne et nous ne sommes pas
un fan club de Charles  Millon.  Mais  il  est  vrai  que le  think-tank réunit  des
personnes qui ont été ou sont encore sensibles à l’idée régionale portée par
Millon.  »  Et  Broliquier  d’ajouter  au  regard  du  calendrier  électoral  et  des
régionales repoussées à 2015 : « Millon aura alors 70 ans et s’il n’existe pas d’âge
limite pour faire de la politique, je ne suis pas sûr que l’on puisse être et avoir
été. »

Le son de cloche est différent du côté de Denys Aguettant. « J’ai cru comprendre
qu’il pourrait être intéressé par notre démarche. Millon n’a pas perdu la flamme,
bien  au  contraire.  C’est  le  meilleur.  »  Denys  Aguettant  souhaite  d’ailleurs
s’impliquer pour les futures élections régionales où il se verrait bien occuper un
mandat unique non renouvelable.

Mais le tempo est pour l’instant au débat d’idée. « Passionnément Rhône-Alpes »
présentera et confrontera en mai les contributions des différentes commissions
avant l’assemblée générale de juin réunissant l’ensemble de ses membres. C’est
en septembre que le  think-tank présentera son projet.  Quoiqu’on en dise,  le
timing ressemble furieusement à un calendrier électoral.



Qu’est devenu Charles Millon ?

Après son élection controversée à la tête de la Région en 1998, Charles
Millon est exclu de l’UDF pour avoir transigé avec le Front National.

L’ancien ministre de la Défense (1995-1997) de Jacques Chirac fonde dans
la foulée son parti, « La Droite » qui devient en octobre 1999 « La Droite
libérale-chrétienne » (DLC). Le parti ne renouvelle pas ses trois députés
aux législatives de 2002 et s’ensommeille lorsque le groupe milloniste au
Conseil régional, « Oui à Rhône-Alpes » (ORA), fusionne avec le groupe
UMP la même année.

Millon tente un retour à l’occasion des municipales de 2001 à Lyon , où il
présente une liste DLC autonome. Il obtiendra plus de 25% des voix mais
n’arrivera  pas  à  s’entendre  avec  Michel  Mercier  puis  Jean-Michel
Dubernard, tour à tour tête de liste de l’union RPR-UDF. Une discorde qui
portera le socialiste Gérard Collomb à l’Hôtel de Ville.

Charles Millon présidera jusqu’en 2008 les groupes « Unir pour Lyon » à
la Ville et  « Unir pour la Communauté » au Grand Lyon.

En septembre 2003, il est nommé ambassadeur auprès de l’Organisation

http://www.lyonpeople.com/a-la-une/charles-millon-vers-un-come-back-aux-regionales-de-2015.html/attachment/millon-sourire


des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Un poste
qu’il occupe à Rome jusqu’au 31 août 2007. Lyon People l’avait retrouvé
dans son exil .

Millon rejoint en septembre 2007 le conseil d’administration de l’institut
Thomas More, un think-tank européen qui défend les « valeurs […] de
notre culture occidentale […] inscrites dans l’histoire et dans la culture
de l’Occident où plongent nos racines. »

L’ancien  maire  de  Belley  tente  d’arracher  un  siège  aux  élections
sénatoriales de l’Ain en 2008, mais voit ses ambitions réduites à peau de
chagrin  après  que la  droite  décide de  maintenir  quatre  candidats  au
second tour du scrutin pour lui barrer la route.

Charles Millon crée en mars 2003 la société Intelstrat basée à Paris. Une
structure de conseil en affaires et en gestion, principalement tournée vers
l’Afrique et dont la gérance est assurée par Christiane de Livonnière, son
ancienne directrice de cabinet. En 2011, l’entreprise a réalisé un chiffre
d’affaires de 549 500 euros pour un résultat net de 50 500 euros.

 

http://www.lyonpeople.com/news/p1_millon_rome.html

